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a plus de Canada. Ils semblent avoir exclu le mot Canada de leur
vocabulaire. C'est apparemment là le problème.

Il est tragique qu'il n'y ait pas, en face de nous, de groupe qui
défende les intérêts de l'ensemble de la nation, qui s'efforce, par
ses interventions, de contribuer à l'émergence d'un esprit com-
munautaire national, et qui tente d'unir les gens dans un projet
commun au lieu de travailler pour les diviser et de se lancer dans
de grands calculs pour tenir compte du moindre transfert, 1,5
milliard ici, 1,2 milliard là.

C'est ainsi qu'on détruit un pays. Je dis franchement au député
que c'est ainsi qu'on détruit un pays.

Des voix: Bravo!

Le vice-président: Le temps accordé au ministre est expiré
depuis longtemps. Y a-t-il consentement unanime pour accorder
plus de temps pour les questions et les observations?

Des voix: D'accord.

Le vice-président: J'accorde donc cinq minutes supplémen-
taires.

M. Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): Monsieur le Prési-
dent, il a parlé de gaspillage, mais le fait est que tous les Cana-
diens, qu'ils habitent l'ouest du pays ou le Québec, sont essen-
tiellement en faveur d'un programme national de santé afin que
nous ayons le meilleur système de soins de santé du monde
entier.

Nous bénéficions tous d'un programme de formation profes-
sionnelle qui est parmi les meilleurs dans le monde. Nous bénéfi-
cions tous d'une infrastructure qui est parmi les meilleures dans
le monde, une infrastructure que nous tentons d'améliorer enco-
re même si le Parti réformiste s'y oppose.

Ce sont des programmes qui vont au-delà des frontières pro-
vinciales. Si on les examine dans une perspective nationale, on
constate que nous sommes tous gagnants.

Je dirai simplement que, ce que nous devons faire maintenant,
c'est justement ce que mon collègue, le ministre de l'Industrie,
essaie de faire, soit réduire les obstacles au commerce interpro-
vincial. Nous essayons d'éliminer les barrières qui existent entre
les provinces de l'Ouest. Nous voulons empêcher que de nouvel-
les barrières soient érigées et que des mesures protectionnistes
soient prises, ce que le Bloc québécois veut faire et ce que le Parti
réformiste semble vouloir faire également.

[Français]

M. Yvan Loubier (Saint-Hyacinthe-Bagot): Monsieur le
Président, j'ai écouté attentivement le ministre, tout à l'heure,
énoncer des choses qui ne sont pas tout à fait vraies. Il a énoncé
de façon lyrique et tout à fait cynique sa vision du développement
régional canadien.

La réalité est que son gouvernement est contre le développe-
ment régional, car il vient de couper, dans le dernier budget, 5,5
milliards de dollars dans le fonds de l'assurance-chômage. Au

Les crédits

cours des auditions du Sous-comité sur le projet de loi C-17 dans
lequel on coupe, justement, l'assurance-chômage, on a entendu
des gens des provinces Maritimes venir dire à ce gouvernement,
aux députés du gouvernement, qu'ils faisaient fausse route, et
c'étaient des gens qui étaient désespérés, qui se faisaient couper
à tour de bras là où ils ne devaient pas être coupés.

C'est cela, leur vision du développement régional, déstabili-
ser complètement des communautés, surtout les communautés
rurales. Qu'on arrête de nous faire pleurer avec les millions de
dollars que le fédéral nous saupoudre au Québec. On paye 28
milliards de dollars en taxes et en impôts par année, au cas où
vous ne le sauriez pas. Alors, ce n'est pas un cadeau que vous
nous faites. Faites le bilan des transferts fédéraux au complet, ne
regardez pas simplement ce qui fait votre affaire, faites le bilan
au complet. Depuis à peu près cinq ans, on est perdants dans ces
transferts fiscaux, par rapport à ce qu'on paie et par rapport à ce
qu'on nous verse.

Alors, qu'on arrête de nous faire pleurer avec des arguments
qui ne tiennent pas debout, et surtout des arguments démagogi-
ques venant d'un ministre qui, de tout temps, est démagogique
aussi, de toute façon. Qu'on arrête d'encenser le fantôme de
l'opéra, M. Trudeau.

M. Trudeau a craché sur les aspirations du Québec et si vous
êtes fiers d'avoir participé à son gouvernement, tant pis pour
vous! Cela sera un peu plus clair pour les Québécois. Est-ce cela
votre vision de développement régional, déstabiliser complète-
ment les communautés rurales des Maritimes et du Québec? Je
vous pose la question, monsieur le Président, avec un projet de
loi aussi odieux, scandaleux et détestable que le projet de loi
C-17.

[Traduction]

M. Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): Monsieur le Prési-
dent, permettez-moi de signaler tout d'abord que je suis vrai-
ment heureux d'entendre le député dire qu'il craint qu'on désta-
bilise l'économie. J'espère donc que, à la première occasion, il
quittera la Chambre et courra au bureau de son chef pour lui dire
de cesser de faire des déclarations comme celles que nous enten-
dons constamment. Je suppose qu'il a décidé de suivre mon
conseil puisque je le vois maintenant qui s'en va.

Des voix: Bravo!
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M. Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): On dit que le salut
est dans la fuite.

Le fait est que, s'il est une personne dans ce pays qu'on peut
accuser aujourd'hui de déstabiliser l'économie, de provoquer
une hausse considérable des taux d'intérêt qui exerce beaucoup
de pression sur notre financement international. . .

[Français]

C'est le chef du Bloc québécois. Il est la pire personne dans les
problèmes de stabilité de l'économie maintenant, c'est la vérité.
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